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n° 193 156 du 4 octobre 2017 

dans l’affaire X / V 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative  

 

la Ville de LIÈGE, représentée par son Bourgmestre 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA V
ième

 CHAMBRE, 
 

 

Vu la requête introduite le 2 octobre 2017, par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, et qui 
demande la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision de refus 
de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 13 septembre 2017 et notifiée 
le 22 septembre 2017. 
 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les articles 39/82, 39/84 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 octobre 2017 convoquant les parties à comparaître le 4 octobre 2017. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 

Entendu, en leurs observations, Me G. MATABARO loco Me BASHIZI BISHAKO, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et M
me 

M. RYSENAER, attachée, qui comparaît pour la première partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2. Le requérant déclare être arrivé en 2010 en Belgique, où il a introduit une demande d’asile le 6 

octobre 2010. Cette procédure s’est clôturée par une décision négative du Commissaire général aux 



 

 

CCE X - Page 2 

 

réfugiés et aux apatrides du 16 février 2012, laquelle a été confirmée par l’arrêt du Conseil du 

contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), n° 82 869 du 12 juin 2012. 

 

1.3. Le 13 juillet 2012, il a introduit une seconde demande d’asile. Cette procédure s’est clôturée par 

une décision négative du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides du 29 mars 2013, laquelle 

a été confirmée par l’arrêt du Conseil n° 105 195 du 18 juin 2013. 

 

1.4. Le 8 avril 2013 et le 25 juillet 2013, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant des 

ordres de quitter le territoire, sous la forme d’annexes 13quinquies. 

 

1.5. Par courrier du 19 avril 2013, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), 

laquelle a été déclarée irrecevable le 22 juillet 2013. 

 

1.6. Le 3 avril 2015, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne en sa qualité de partenaire dans le cadre d’un partenariat équivalent à 

mariage ; le 29 octobre 2015, il a été mis en possession d’une carte F. 

 

1.7. Par courrier du 13 mai 2016, la partie défenderesse a informé le requérant de sa volonté de 

mettre fin à son séjour et l’a invité à produire des documents. 

 

1.8. Le 25 janvier 2017, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, sous la forme d’une annexe 21, laquelle a été 

notifiée au requérant le 15 février 2017. 

 

1.9. Le recours introduit contre cette décision devant le Conseil a été rejeté par un arrêt du 30 mai 

2017 (n° 187 746). 

 

1.10. Le 3 juillet 2017, le requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement (annexe 13 septies) ainsi qu’une interdiction d’entrée. Le recours en suspension 

d’extrême urgence introduit contre ces décisions a été rejeté par le Conseil par son arrêt n° 189 595 du 

10 juillet 2017. 

 

1.11. Le 13 septembre 2017, la Ville de Liège a pris une décision de refus de la demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, introduite le 27 juillet 2017. 

 

1.12. Le requérant est actuellement détenu en vue de son éloignement. 

 

2. L’objet du recours 

  

La partie requérante sollicite, par la voie de l’extrême urgence, la suspension de la décision de refus de 

carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne sans ordre de quitter le 

territoire, prise le 13 septembre 2017 et notifiée le 22 septembre 2017. 

Il s’agit de l’acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 



 

 

CCE X - Page 3 

 

 
 

 

3. La recevabilité et le cadre procédural de la demande de suspension 
 
3.1 La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le respect des 
délais résultant de la lecture combinée des termes des articles 39/82, § 4, alinéa 2, et 39/57, alinéa 3, 
de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Le présent recours est dès lors suspensif de plein droit. 
 
3.2 À l’audience, l’Office des étrangers demande d’être mis hors de la cause, l’acte attaqué n’ayant 

pas été pris par ses services en l’espèce.  

Le Conseil constate en effet que l’acte attaqué, à savoir une décision de refus de la demande de carte 

de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, a été délivré par la Ville de Liège ; l’Office 

des étrangers doit donc être mis hors de la présente cause. 

 

3.3 N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 4 octobre 2017, la partie défenderesse, dûment 

convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980. Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler 

ou suspendre la décision attaquée même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à 

l’annulation ou à la suspension ne sont pas réunies (cfr dans le même sens, RvS, n° 140.504 du 14 

février 2005 et RvS, n° 166.003 du 18 décembre 2006). 

Le Conseil estime devoir procéder à ce contrôle en l’espèce, malgré le défaut de la partie défenderesse 
à l’audience. 
 
4. L’examen de la demande de suspension d’extrême urgence.  
 
4.1. Les trois conditions cumulatives 
 
L’article 43, § 1

er
, alinéa 1

er
, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 
des faits qui justifient cette extrême urgence. 
 
En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1

er
, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 
justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 
risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 
 
Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 
cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  
 
4.2. La condition du risque de préjudice grave difficilement réparable 
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Le Conseil ne peut que constater que la partie requérante reste en défaut d’expliquer en quoi 

l’exécution immédiate de l’acte querellé risque de causer un préjudice grave difficilement réparable à la 

partie requérante. Une des conditions prévues pour prononcer la suspension de l’acte attaqué n’est pas 

remplie, à savoir l’existence d’un préjudice grave difficilement réparable, en telle sorte que le présent 

recours doit être rejeté. 

 

Pour le surplus, le Conseil rappelle que la partie requérante a invoqué à deux reprises dans ses recours 

devant le Conseil la violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ; les 

deux arrêts dudit Conseil ont rejeté les recours après un examen attentif du grief défendable pris de la 

violation de l’article 8 précité (CCE, n° 187 746 du 30 mai 2017 et CCE, n° 189 595 du 10 juillet 2017) 

 

Il en résulte que le risque de préjudice grave difficilement réparable allégué n’est pas établi. 
 

4. Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension d’extrême 
urgence de l’acte attaqué, en l’occurrence l’existence d’un préjudice grave difficilement réparable, n’est 
pas remplie. 

 
Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 
 
5. Dépens 
 
En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 
droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 
 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
 
La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre octobre deux mille dix-sept par : 
 
M. B. LOUIS,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme A. KESTEMONT,  greffier. 

 

 

 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT  B. LOUIS 

 
 


